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avoir un droit ni une liberté sans qu'il y ait une responsabilité qui
s'y rattache.

Donc, le fait d'inclure la Charte des droits et libertés dans la
Loi constitutionnelle a fondamentalement changé nos rapports
les uns avec les autres en tant que citoyens et nos rapports avec
nos gouvernements. Et, ainsi, la clause de dérogation donne à nos
assemblées législatives élues la possibilité de passer outre aux
décisions de la Cour suprême, dont les membres sont nommés et
non élus.

Il y aurait peut-être moyen de trouver un genre de compromis,
mais je ne sais pas ce que serait ce compromis. Je sais toutefois
que les Canadiens-c'est du moins mon avis-préféreraient de
beaucoup avoir un pays où les assemblées élues l'emportent sur
les assemblées judiciaires nommées.

C'est donc pour cette raison que je voterais contre ce projet de
loi, que je suis contre l'abrogation de la clause de dérogation. Il
ne faut pas oublier que, lorsqu'une province invoque la clause de
dérogation, la déclaration adoptée à cette fin doit être renouvelée
tous les cinq ans.

[Français]

Lé vice-président: Avant de donner la parole au député de
Chambly, j'aimerais faire savoir à la Chambre que nous avons
donc le temps de laisser parler deux députés pendant 10 minutes
chacun.

M. Ghislain Lebel (Chambly): Monsieur le Président, je suis
outré, véritablement outré de la proposition du député de Notre-
Dame-de-Grâce.

Une brève récapitulation des événements de 1982 va lui ap-
prendre que le Québec s'est toujours objecté à ce rapatriement
unilatéral de la Constitution, et à ses lois passées outre-mer par
un pays étranger, pour venir museler le Québec et essayer de lui
enlever les derniers pouvoirs qui pouvaient lui rester en matière
de langue sur son territoire.

À l'Assemblée nationale, les Québécois des deux partis se
sont opposés à ces mesures. Est-ce que le député de Notre-
Dame-de-Grâce arrive aujourd'hui, après 12 ans, pour essayer
de donner le dernier coup de marteau sur le clou dans le cercueil
de la langue française au Québec? Permettez-moi de penser que
ce que j'affirme n'est pas loin de la vérité.

Au Québec on n'acceptera jamais que ces choses-là, comme la
clause nonobstant, nous soient retirées. A plus forte raison ac-
tuellement, les lois scolaires au Québec font l'objet d'une recon-
duction, cinq lois actuellement qui sont en discussion au Parle-
ment du Québec, et qui vont reconduire la clause nonobstant,
parce qu'il y va de l'essence même du peuple québécois et de son
existence sur son territoire. Si le député de Notre-Dame-de-
Grâce n'a pas encore compris cela après 25 ou 30 ans de vie
politique, je me demande ce qu'il fait ici.

Monsieur le Président, pour nous ce n'est même pas négocia-
ble. Ce sera non à tout jamais. Je n'ai pas besoin de prendre 10

minutes pour vous dire cela, ça ne passera jamais au Québec. S'il
le faut, on va se battre là-dessus jusqu'au bout.

[Traduction]

M. Mike Scott (Skeena): Monsieur le Président, j'interviens
aujourd'hui dans le débat de la motion à l'étude. Je dois dire que
j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt certains des arguments qui
ont été exposés ici ce soir par les autres intervenants, notamment
mon collègue du Parti réformiste, les porte-parole de l'opposi-
tion officielle et le député de Notre-Dame-de-Grâce qui a pro-
posé la motion. Je dois commencer par dire que je trouve comme
le député de Notre-Dame-de-Grâce que la clause de dérogation
contenue dans la Constitution constitue un défaut fondamental,
que certains qualifieraient peut-être de fatal, qui émascule la
Charte des droits et libertés.
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La clause de dérogation est incompatible avec la notion de
droits inaliénables, car d'une part la Charte garantit aux Cana-
diens certains droits inaliénables tout en ajoutant d'autre part
qu'ils peuvent leur être enlevés par une loi du gouvernement.
C'est là une contradiction fondamentale. Cela nous met en réali-
té dans une situation où nous ne possédons pas une série définiti-
ve de droits inaliénables qui ne peuvent nous être retirés au gré du
gouvernement.

Je voudrais parler de certaines des conséquences de cette
situation et parler ensuite de certains autres défauts de la Charte.
Comme je l'ai déjà dit, le gouvernement peut suspendre à son gré
certains droits qui nous sont reconnus dans la Charte. Les gou-
vernements sont habituellement portés au pouvoir au Canada par
une pluralité des voix seulement, très rarement par une majorité.
Même quand ils sont élus avec une majorité, la majorité des
électeurs leur donnent leur appui le jour des élections pour une
variété de raisons, mais souvent pas spécialement pour que le
nouveau gouvernement ait le pouvoir législatif de leur retirer
certains droits fondamentaux.

Prenons par exemple le cas de ma province, la Colombie-Bri-
tannique. Lors des dernières élections, le gouvernement actuel a
été porté au pouvoir avec 38 p. 100 des suffrages populaires. Or,
il est maintenant en mesure d'utiliser son pouvoir législatif pour
suspendre les droits garantis par la Charte en Colombie-Britan-
nique s'il le désire, même s'il n'a été choisi que par 38 p. 100 des
électeurs. En ce moment, sa cote de popularité a baissé au lieu
d'augmenter, de sorte que le gouvernement provincial jouit pro-
bablement à l'heure actuelle de l'appui de moins de 25 p. 100 des
habitants de la province.

Je le répète, c'est un défaut fondamental de la Charte. Elle
permet à un gouvernement qui a un très faible appui de la
population de passer outre aux.droits fondamentaux reconnus
dans la Charte. Je trouve cela antidémocratique. C'est essentiel-
lement très antidémocratique. J'estime donc que la disposition
de dérogation de la Charte n'est pas dans l'intérêt de la popula-
tion.

Je vois que l'auteur de la motion est parti; j'aurais voulu lui
poser quelques questions. Le processus qui a mené à la Charte
laisse lui-même à désirer, et c'est ce qui explique que nous ayons
actuellement des problèmes avec celle-ci. Ceux qui l'ont élabo-
rée n'ont jamais vraiment consulté la population. Les Canadiens
n'ont pas pu exprimer leur opinion sur la Charte ni dire s'ils
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